
Art. 18. In artikel 19, § 3, van het besluit van de Regering van de Franse Gemeenschap 4 maart 2010 betreffende
de vergelijkende examens georganiseerd voor de werving en de overgang naar het hogere niveau van de ambtenaren
van de diensten van de Regering van de Franse Gemeenschap, van de Hoge Raad voor de Audiovisuele sector en van
de instellingen van openbaar nut die onder het sectorcomité XVII ressorteren, wordt een tweede lid toegevoegd,
luidend als volgt :

“Wanneer een geslaagde, die batig gerangschikt is in één van de in het eerste lid bedoelde reserves, een
contractueel personeelslid voor onbepaalde tijd is dat een gunstige evaluatie geniet met toepassing van het besluit van
de Regering van de Franse Gemeenschap van 15 april 2014 betreffende de voorwaarden voor de werving en de
administratieve en geldelijke toestand van het contractueel personeel van de diensten van de Regering van de Franse
Gemeenschap, de Hoge Raad voor de audiovisuele sector en de instellingen van openbaar nut die onder het comité van
sector XVII ressorteren, benoemt de in het eerste lid bedoelde overheid die geslaagde in de betrekking die het bekleedt,
in de wervingsgraad.”.

Art. 19. De personeelsleden die, op de dag van de inwerkingtreding van dit besluit, voor meer dan zes maanden
contractueel werden aangeworven, worden geacht aangeworven te zijn met toepassing van dit besluit voor de
toepassing van artikel 1, § 3, 4°.

Art. 20. Artikel 34 bis van het besluit van de Regering van de Franse Gemeenschap van 12 januari 1998 tot
vaststelling van het administratief en geldelijk statuut van het personeel van de ″ Office de la Naissance et de l’Enfance
″ (Dienst voor Geboorte en Kinderwelzijn van de Franse Gemeenschap), ingevoegd bij het besluit van de Regering van
de Franse Gemeenschap van 20 maart 2003, wordt opgeheven.

Art. 21. Artikel 1, 4° van het besluit de Regering van de Franse Gemeenschap van 16 september 1998 tot
vaststelling van de lijst van de bijkomende en specifieke opdrachten voor het Ministerie van de Franse Gemeenschap,
wordt opgeheven.

Art. 22. De Minister van Ambtenarenzaken wordt belast met de uitvoering van dit besluit.

Brussel, 15 april 2014.

De Minister-President,
R. DEMOTTE

De Minister van Kind, Onderzoek en Ambtenarenzaken,
J.-M. NOLLET

REGION WALLONNE — WALLONISCHE REGION — WAALS GEWEST

SERVICE PUBLIC DE WALLONIE

[2014/203382]

11 AVRIL 2014. — Décret relatif au développement rural (1)

Le Parlement wallon a adopté et Nous, Gouvernement wallon, sanctionnons ce qui suit :

CHAPITRE Ier. — Dispositions générales
Article 1er. Aux fins du présent décret, on entend par :
1o atelier rural : un bâtiment polyvalent à vocation économique, rénové ou construit par la commune. Loué pour

une durée limitée aux TPE et P.M.E., l’atelier rural facilite le lancement de nouvelles entreprises;
2o maison rurale : un bâtiment situé en milieu rural qui accueille des activités reconnues tant au titre des

compétences de la Région wallonne que de la Communauté française;
3o maison multiservices : une infrastructure polyvalente pouvant accueillir des services, publics et privés, mise en

place pour répondre aux besoins spécifiques de sa population rurale;
4o commission régionale : organe de la Région wallonne chargé d’émettre un avis auprès du Gouvernement sur les

projets de programme communal de développement rural;
5o administration : Département du Service public de Wallonie gestionnaire du développement rural.
Art. 2. § 1er. Une opération de développement rural est un processus participatif, mené par une commune, au

service du milieu rural. Par ce processus, les mandataires, la population, les associations, les acteurs économiques,
sociaux culturels et environnementaux élaborent et mettent en œuvre une stratégie pour leur territoire. L’élaboration
et la mise en œuvre de cette stratégie se basent sur un diagnostic partagé tel que visé à l’article 13, § 1er, alinéa 3, 3o,
et s’inscrivent dans la démarche du développement durable au sens du décret du 27 juin 2013 relatif à la stratégie
wallonne de développement durable.

L’opération est décrite dans un document appelé programme communal de développement rural. Le programme
communal de développement rural doit être établi en cohérence avec les objectifs repris dans d’autres outils
stratégiques communaux.

L’opération aboutit à un ensemble coordonné d’actions et de projets de développement global et intégré, dans le
respect des caractères propres de la commune, avec pour but l’amélioration des conditions de vie des habitants aux
points de vue économique, social, environnemental et culturel.

L’opération concerne l’ensemble du territoire de la commune.
§ 2. Dans le cadre de son opération de développement rural, la commune s’inscrit dans le développement durable

tel que défini par le décret du 27 juin 2013 relatif à la stratégie wallonne de développement durable. Dès lors, la
commune respecte les principes directeurs du développement durable, à savoir l’efficience, la résilience et la suffisance
et intègre dans sa démarche les éléments prioritaires suivants, à savoir :

1o le souci de préserver les intérêts des générations futures;
2o l’intégration harmonieuse des enjeux économiques, sociaux, culturels, environnementaux, énergétiques et de

mobilité;
3o la participation la plus large des acteurs;
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4o la mise en cohérence des politiques sectorielles dans un projet de territoire et une meilleure articulation entre
les acteurs de terrain actifs en matière de développement rural;

5o la solidarité avec les autres territoires;
6o l’évaluation permanente.
En outre, simultanément à son programme communal de développement rural, la commune peut décider de

procéder à l’élaboration d’un Agenda 21 local. Celui-ci se définit dans le cadre d’une élaboration conjointe à un
programme communal de développement rural comme étant marqué entre autres par des efforts accrus en termes de
concertation et d’implication tant des parties prenantes que des différents départements de l’administration locale,
d’évaluation des impacts et de maîtrise de l’empreinte écologique. Dans ce cas, le programme communal de
développement rural et l’Agenda 21 local font l’objet d’un seul et même document.

Art. 3. § 1er. Dans les limites des crédits budgétaires, le Gouvernement peut accorder aux communes ou à leur régie
communale autonome visée aux articles L-1231-4 et suivants du Code de la démocratie locale et de la décentralisation
des subventions pour des actions de développement définies par le présent décret.

§ 2. Les subventions accordées portent sur des investissements corporels et incorporels qui concourent aux objectifs
de développement rural et notamment à :

1o la promotion, la création et le soutien de l’emploi ou d’activités économiques dont les ateliers ruraux;
2o l’amélioration et la création de services et d’équipement à l’usage de la population;
3o la rénovation, la création et la promotion de l’habitat;
4o l’aménagement et la création d’espaces publics, de maisons de village et d’autres lieux d’accueil, d’information,

de rencontre, de maisons rurales et de maisons multiservices;
5o la protection, l’amélioration et la mise en valeur du cadre et du milieu de vie en ce compris le patrimoine bâti

et naturel;
6o l’aménagement et la création de voiries et de moyens de transport et communication d’intérêt communal;
7o la réalisation d’opérations foncières;
8o l’aménagement et la rénovation d’infrastructures et équipements visant le développement touristique, l’énergie

ou la cohésion sociale.
§ 3. Les subventions ne sont accordées par la Région qu’en faveur des projets inscrits dans une opération de

développement rural dont le programme communal de développement rural est approuvé par le Gouvernement.
§ 4. Un projet concourant aux objectifs visés au paragraphe 2, réalisé par au moins deux communes en association

disposant d’un programme communal de développement rural en cours de validité, peut faire l’objet d’une subvention,
pour autant qu’il respecte la stratégie de développement définie dans le programme communal de développement
rural des communes concernées. Par dérogation au paragraphe 3, le projet est repris explicitement dans au moins un
des programmes communaux de développement rural concernés.

La contribution financière des communes et de la Région, d’une part, ainsi que les obligations réciproques des
communes entre elles, d’autre part, sont réglées par voie de convention. Le Gouvernement arrête le modèle de
convention conclue entre la Région et les communes associées.

§ 5. Pour des investissements dont la destination ne relève qu’en partie d’une compétence régionale, la Région peut
accorder le cas échéant une subvention en proportion de cette partie.

Dans le cas visé à l’alinéa 1er, la Région peut accorder des subventions pour l’acquisition, l’assainissement et la
rénovation extérieure en tout ou en partie d’immeubles ou d’ensembles d’immeubles à destinations multiples, ainsi que
l’aménagement intérieur ou extérieur de leurs parties à usage commun.

CHAPITRE II. — Participation de la population
Art. 4. Toute commune menant une opération de développement rural doit assurer la participation de toute la

population.
La participation se compose de :
1o l’information;
2o la consultation;
3o la concertation;
4o la coproduction.
La participation commence par une étape préliminaire d’information de toute la population. Elle se poursuit par

la consultation de toute la population.
La participation est au minimum assurée par une réunion dans chaque village. Une réunion commune est

proposée à l’ensemble des associations ayant leur siège ou étant actives dans la commune.
La concertation et la coproduction s’effectuent dans le cadre des travaux de la commission locale de

développement rural des groupes de travail visés à l’article 5.
Art. 5. Dans les neuf mois qui suivent le lancement de la participation de la population visée à l’article 4, la

commune crée une commission locale de développement rural.
La commission locale de développement rural peut constituer des groupes de travail. Chacun d’eux ayant pour

objet, soit un projet, soit un thème de développement, soit un village particulier.
En cas d’élaboration simultanée d’un Agenda 21 local, la commune peut mettre en place une plate-forme

interservices au sein de l’administration communale.
Dans son rapport annuel tel que visé par l’article 24, la commune fait état des démarches et actions menées par la

plate-forme interservices.
Art. 6. La commission locale de développement rural est présidée par le bourgmestre ou son représentant. Elle

compte dix membres effectifs au moins et trente membres effectifs au plus, ainsi qu’un nombre égal de membres
suppléants.

Un quart des membres effectifs et suppléants peut être désigné au sein du conseil communal.
Les autres membres sont désignés parmi des personnes représentatives des milieux associatif, politique,

économique, social et culturel de la commune et des différents villages ou hameaux qui la composent, en tenant compte
des classes d’âge de sa population.

Chaque groupe de travail visé par l’article 5 est représenté au sein de la commission locale de développement rural.
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Art. 7. Les communes qui décident de mener une opération de développement rural et qui disposent déjà d’une
commission consultative d’aménagement du territoire et de la mobilité constituée en application de l’article 150 du
Code wallon de l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme, du Patrimoine et de l’Energie peuvent organiser une
seule commission pour les deux matières, en constituant au besoin des sections distinctes.

Art. 8. Assistent de droit aux séances de la commission locale de développement rural et y ont voix consultative :
1o le représentant de l’Administration;
2o la personne ou l’organisme chargé de l’accompagnement.
Art. 9. § 1er. Organe consultatif à la disposition de la commune, la commission locale de développement rural

répond à toutes les demandes d’avis et s’exprime, au besoin, d’initiative.
La commission locale de développement rural se réunit au minimum quatre fois par an.
A la demande de la commune, la commission locale de développement rural dresse les axes directeurs et le cadre

d’un projet de programme communal de développement rural.
Elle est associée à toutes les phases d’élaboration, de réalisation, de suivi, de mise à jour et de révision du

programme communal de développement rural.
§ 2. Au plus tard le 1er mars de chaque année, la commission locale de développement rural établit un rapport à

l’intention de la commune.
Ce rapport fait état des activités de la commission locale de développement rural ainsi que de l’avancement des

différents projets du programme communal de développement rural au cours de l’année civile précédente et contient
des propositions de projets à poursuivre ou à entreprendre.

Les rapports et avis de la commission locale de développement rural sont consignés dans un registre qui peut être
consulté à l’administration communale, pendant les heures d’ouverture des bureaux, aux jours fixés par la commune.

§ 3. Sur sa proposition, la commune arrête le règlement d’ordre intérieur de la commission locale de
développement rural.

Art. 10. La plate-forme interservices proposée à l’article 5 a pour missions :
1o le suivi de l’élaboration et de la mise en œuvre du programme communal de développement rural et de

l’Agenda 21 local au sein de l’administration communale;
2o la promotion et l’application des principes de bonne pratique du développement durable au sein des services;
3o l’articulation de la stratégie du programme communal de développement rural et de l’Agenda 21 local avec les

autres plans et programmes sectoriels communaux.

CHAPITRE III. — Programme communal de développement rural
Art. 11. Le Gouvernement arrête les phases préalables à l’élaboration du projet de programme communal de

développement rural. Celles-ci comportent au moins :
1o la décision de principe de la commune de réaliser une opération de développement rural et, éventuellement, de

procéder à l’élaboration simultanée d’un Agenda 21 local;
2o la sollicitation éventuelle auprès de la Région d’un organisme d’accompagnement subventionné;
3o le choix de l’auteur de projet chargé d’élaborer et de mettre en forme le projet de programme communal de

développement rural et le cas échéant l’Agenda 21 local, incluant éventuellement l’élaboration et l’estimation des
projets du lot 1 du programme communal de développement

rural;
4o la participation de la population;
5o la création de groupes de travail;
6o la création de la commission locale de développement rural.
Art. 12. Le Gouvernement agrée les auteurs de projet selon les conditions et la procédure qu’il détermine.
Art. 13. § 1er. Le programme communal de développement rural est un document fixant la stratégie de

développement rural, conçue dans une démarche participative de développement durable.
Le programme communal de développement rural reprend, le cas échéant, une évaluation de l’opération de

développement rural précédente.
Le programme communal de développement rural contient au moins six parties :
1o une analyse des caractéristiques de la commune;
2o les résultats de la participation de la population;
3o la rédaction d’un diagnostic partagé résultant de la confrontation des 1o et 2o et l’élaboration d’une vision

synthétique du développement rural souhaité à un horizon de dix ans;
4o la stratégie de développement énoncée sous forme d’objectifs spécifiques à la commune;
5o les projets visant à atteindre les objectifs;
6o un tableau récapitulatif détaillant les différents projets, la planification temporelle, les intervenants financiers et

les objectifs poursuivis.
§ 2. Sur base des propositions de la commission locale de développement rural, la commune donne des instructions

à un auteur de projet pour qu’il rédige et lui présente un avant-projet de programme communal de développement
rural.

Dans les quinze jours de son adoption par la commune, le projet de programme communal de développement
rural est transmis à la Commission régionale et au Gouvernement.

La Commission régionale dispose de deux mois pour remettre son avis au Gouvernement.
Passé ce délai, l’avis est réputé favorable.
Le délai de deux mois est suspendu pendant les mois de juillet et d’août.
§ 3. Le Gouvernement approuve ou rejette le projet de programme communal de développement rural dans un

délai de trois mois à partir de la date de transmission de l’avis de la Commission régionale ou de la date de l’échéance
du délai prévu au § 2, alinéa 3.

L’arrêté qui rejette tout ou partie du programme communal de développement rural est motivé.
§ 4. Le programme communal de développement rural contient des indicateurs de réalisation et de résultat des

projets.
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Art. 14. § 1er. Sur avis de la Commission régionale et sur décision du Gouvernement, le programme communal de
développement rural est approuvé pour un maximum de dix ans.

§ 2. Au terme des dix années de validité du programme communal de développement rural, la commune peut
soumettre un nouveau programme communal de développement rural à l’approbation du Gouvernement, suivant la
même procédure que l’élaboration initiale.

§ 3. Lorsque le programme communal de développement rural est approuvé pour une durée inférieure à dix ans,
la commune peut solliciter sa prolongation en répondant aux observations formulées lors de l’adoption du programme
communal de développement rural par le Gouvernement, sur avis de la Commission régionale.

La demande de prolongation est soumise à l’approbation du Gouvernement sur base de l’avis de la Commission
régionale.

§ 4. Lorsque la commune souhaite, en cours de validité du programme communal de développement rural,
introduire un nouveau projet, en restant conforme à la stratégie et aux objectifs initiaux, elle peut solliciter un addendum.
Dans ce cas, seule la partie du programme communal de développement rural relative aux projets est modifiée.

Le document modifié est approuvé par le conseil communal, sur proposition de la commission locale de
développement rural. Il est ensuite soumis à l’approbation du Gouvernement.

Une commune peut uniquement solliciter un addendum maximum par période de validité de cinq ans de son
programme communal de développement rural. Celui-ci correspond à une opportunité difficilement décelable par la
commune au moment de l’approbation du programme communal de développement rural.

CHAPITRE IV. — Modalités d’octroi des subventions
Art. 15. Les modalités d’octroi des subventions en vue de la réalisation de différents projets inscrits dans un

programme communal de développement rural sont fixées entre la Région et la commune par voie de convention.
Le Gouvernement arrête les modalités et le contenu de la convention.
La convention peut lier l’octroi des subventions à l’état d’avancement des projets et au dépôt du rapport visé à

l’article 24.
Lorsque les investissements mentionnés à la convention bénéficient de subventions en application conjointe du

présent décret et des lois ou des règlements de l’Etat, ou des décrets et des règlements de la Communauté française ou
de la Communauté germanophone, la convention ne peut être conclue par le Gouvernement que si l’autorité nationale,
le Gouvernement de la Communauté française ou de la Communauté germanophone accepte d’y être aussi partie.

Art. 16. Le taux de subvention est fixé au maximum à 80 pour-cent de l’assiette définie aux articles 17, 18 et 19.
Par dérogation à l’alinéa premier, les projets visés à l’article 3, § 4, peuvent bénéficier d’une subvention dont le taux

peut atteindre maximum 90 pour-cent de l’assiette définie aux articles 17, 18 et 19.
La commune est tenue de solliciter les subventions existantes, autres que celles du développement rural. Lorsque,

pour un même investissement, la commune perçoit d’autres subventions que les subventions qu’elle perçoit au titre du
développement rural, le taux de ce dernier est adapté de manière à ce que le taux de subvention global ne dépasse pas
le taux maximal autorisé aux alinéas 1er et 2.

Les travaux acceptés dans le cadre d’un plan d’investissement communal, au sens du décret du 6 février 2014
modifiant les dispositions du Code de la démocratie locale et de la décentralisation relatives aux subventions à certains
investissements d’intérêt public et établissant un fonds régional pour les investissements communaux, ainsi que ceux
acceptés dans le plan d’infrastructures de la Communauté germanophone de Belgique, ne peuvent pas faire l’objet
d’une intervention complémentaire au titre du développement rural.

Art. 17. En cas d’acquisition, l’assiette de la subvention est composée du prix d’achat et des frais accessoires tels
que les frais légaux d’acquisition et la T.V.A.

Le prix d’achat des immeubles est plafonné au moins élevé des trois montants suivants :

1o l’estimation du comité d’acquisition d’immeubles, du receveur de l’enregistrement, d’un notaire, d’un expert
géomètre immobilier inscrit au tableau du conseil fédéral des géomètres-experts ou d’un architecte inscrit à l’ordre des
architectes;

2o le prix approuvé par la commune;

3o l’indemnité définitive d’expropriation, le cas échéant.

Le prix d’achat des meubles est plafonné au plus intéressant des prix tel qu’il résulte de la procédure d’appel
d’offres prévue par les dispositions applicables en matière de marchés publics de travaux, de fournitures et de services.

Sont seuls pris en considération les frais accessoires relatifs aux montants plafonnés conformément aux
paragraphes précédents.

Art. 18. En cas de réalisation de travaux, l’assiette de la subvention est composée du coût réel et des frais
accessoires tels que les honoraires, la T.V.A., les frais d’expropriation, d’emprise, de bornage, d’essais et de sondages.

Art. 19. En cas d’investissement incorporel, l’assiette de la subvention est composée du coût réel de la prestation,
préalablement approuvé par le Gouvernement selon des modalités qu’il détermine.

CHAPITRE V. — Modalités de liquidation des subventions

Art. 20. § 1er. En cas d’acquisition d’immeubles, la subvention est liquidée sur présentation d’une copie de l’acte
authentique d’acquisition ou de la décision fixant définitivement le montant de l’indemnité en cas d’expropriation.

§ 2. En cas d’acquisition de meubles, la subvention est liquidée sur présentation des pièces justificatives de l’achat
et de celles qui justifient le respect de la procédure visée à l’article 17, alinéa 3.

§ 3. En cas de travaux, la subvention est liquidée par tranches sur la base des états d’avancement approuvés par
l’Administration, et au total à concurrence de 95 pour-cent du montant de l’intervention due au titre du développement
rural.

Une avance correspondant à 20 pour-cent de la subvention peut toutefois être liquidée sur production de la
notification faite à l’entreprise de l’ordre de commencer les travaux.

Sur présentation du décompte final approuvé par l’Administration, le solde de la subvention est liquidé, déduction
faite des avances éventuellement consenties.
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CHAPITRE VI. — Obligations à charge de la commune bénéficiaire de subventions de développement rural
Art. 21. La commune qui a bénéficié de subventions pour acquérir, construire ou rénover un bien peut disposer

librement de ce dernier.
Cependant, le prix de vente doit être préalablement approuvé par le Gouvernement.
En cas de vente du bien, les subventions perçues sont remboursées à la Région ou réaffectées pour financer d’autres

projets du programme communal de développement rural.
En cas de réaffectation du bien qui a fait l’objet d’une subvention, la réaffectation est approuvée par le

Gouvernement, par avenant à la convention, préalablement à la vente. Lorsque la commune tire des bénéfices de
l’exploitation d’un projet subventionné, un pourcentage des bénéfices, proportionnel à celui de la subvention accordée,
est réaffecté pour financer d’autres projets du programme communal de développement rural.

Art. 22. Lorsque la Région achète à une commune un immeuble acquis, construit ou rénové par celle-ci à l’aide de
subventions perçues au titre du développement rural, le prix est diminué du montant de la subvention octroyée pour
ce bien.

Art. 23. La commune qui a bénéficié de subventions pour réaliser son programme communal de développement
rural tient une comptabilité distincte où apparaissent, pour chacun des projets réalisés, le programme des
investissements, les sources de financement et, s’il échet, le compte d’exploitation du projet.

Art. 24. La commune dresse annuellement un rapport sur l’état d’avancement de l’opération.

Ce rapport comporte quatre parties :

1o un état d’avancement détaillant l’exécution des conventions visées à l’article 15;

2o le rapport de la commission locale de développement rural visé à l’article 9, § 2;

3o le rapport fondé sur la comptabilité visée à l’article 23;

4o une programmation des projets à réaliser dans les trois ans ou dans la période prévue pour l’achèvement du
programme communal de développement rural.

Ce rapport est adressé au Gouvernement, à l’Administration et à la Commission régionale, avant le 31 mars de
l’année qui suit.

Par dérogation à l’article 25, une commune, dont le programme communal de développement rural est arrivé à
terme et dont tous les projets subventionnés par le développement rural sont au stade de la réception provisoire, est
dispensée des parties 1o, 2o et 4o, du rapport annuel.

Art. 25. Pour chaque projet subsidié à partir des crédits de développement rural, une commune remplit les
obligations énumérées au présent chapitre pendant une période se clôturant dix ans après la date de l’approbation du
décompte final.

CHAPITRE VII. — Dispositions finales

Art. 26. Le décret du 6 juin 1991 relatif au développement rural est abrogé.

Art. 27. Les programmes communaux de développement rural dont l’élaboration a débuté avant l’entrée en
vigueur du présent décret, sont régis par les textes en vigueur au jour où cette élaboration a débuté.

Une fois approuvés par le Gouvernement, les programmes communaux de développement rural sont régis par le
présent décret.

Promulguons le présent décret, ordonnons qu’il soit publié au Moniteur belge.

Namur, le 11 avril 2014.

Le Ministre-Président,
R. DEMOTTE

Le Ministre du Développement durable et de la Fonction publique,
J.-M. NOLLET

Le Ministre du Budget, des Finances, de l’Emploi, de la Formation et des Sports,
A. ANTOINE

Le Ministre de l’Economie, des P.M.E., du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles,
J.-Cl. MARCOURT

Le Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville,
P. FURLAN

La Ministre de la Santé, de l’Action sociale et de l’Egalité des Chances,
Mme E. TILLIEUX

Le Ministre de l’Environnement, de l’Aménagement du Territoire et de la Mobilité,
Ph. HENRY

Le Ministre des Travaux publics, de l’Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine,
C. DI ANTONIO

Note

(1) Session 2013-2014.

Documents du Parlement wallon, 1023 (2013-2014) Nos 1 à 4.

Compte rendu intégral, séance plénière du 11 avril 2014.

Discussion.

Vote.
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Gelet op de akkoordbevinding van de Minister van Begroting van 27 februari 2014;
Gelet op het overlegprotocol van het Overlegcomité tussen de Regering van de Franse Gemeenschap en de

vertegenwoordigings- en coördinatieorganen van de inrichtende machten van het onderwijs en de gesubsidieerde
PMS-centra van 17 maart 2014;

Gelet op het advies van de Raad van State nr. 55.859/2, gegeven op 23 april 2014 met toepassing van artikel 84,
§ 1, eerste lid, 2°, van de op 12 januari 1973 gecoördineerde wetten op de Raad van State;

Op de voordracht van de Minister van Leerplichtonderwijs en Onderwijs voor sociale promotie;
Na beraadslaging,

Besluit :

Artikel 1. In artikel 37, 2°, van het besluit van de Regering van de Franse Gemeenschap van 25 oktober 1993
houdende bezoldigingsregeling van het bestuurs- en onderwijzend personeel en van het opvoedend hulppersoneel van
het onderwijs voor sociale promotie van de Franse Gemeenschap, worden de woorden “indien de eerste en laatste
dagen van het schooljaar samen vallen met een zaterdag of een zondag en dat het totaal aantal betaalbare dagen
gedurende het schooljaar lager is dan 300, worden de tijdelijke personeelsleden die aangeworven worden voor het hele
schooljaar bezoldigd vanaf de eerste werkdag tot 30 juni inbegrepen”, ingevoegd na de woorden “mag 300 niet
overschrijden;”.

Art. 2. Dit besluit treedt in werking op 1 september 2012.

Art. 3. De Minister bevoegd voor het Onderwijs voor Sociale Promotie is belast met de uitvoering van dit besluit.

Brussel, 15 mei 2014.

De Minister-president,
R. DEMOTTE

De Minister van Leerplichtonderwijs en Onderwijs voor Sociale Promotie,
M.-M. SCHYNS

REGION WALLONNE — WALLONISCHE REGION — WAALS GEWEST

SERVICE PUBLIC DE WALLONIE

[2014/205079]
12 JUIN 2014. — Arrêté du Gouvernement wallon portant exécution du décret du 11 avril 2014 relatif au

développement rural et abrogeant l’arrêté de l’Exécutif régional wallon du 20 novembre 1991 portant exécution
du décret du 6 juin 1991 relatif au développement rural

Le Gouvernement wallon,

Vu le décret du 11 avril 2014 relatif au développement rural;
Vu l’arrêté de l’Exécutif régional wallon du 20 novembre 1991 portant exécution du décret du 6 juin 1991 relatif au

développement rural;
Vu l’avis de l’Inspecteur des Finances, donné le 27 février 2014;
Vu l’accord du Ministre du Budget, donné le 12 juin 2014;
Vu l’avis de la Cellule autonome en Développement durable, donné le 28 février 2014;
Vu l’avis 56.062/4 du Conseil d’Etat, donné le 12 mai 2014, en application de l’article 84, § 1er, alinéa 1er, 2o, des

lois sur le Conseil d’Etat, coordonnées le 12 janvier 1973;
Sur la proposition du Ministre de la Ruralité,

Arrête :
Article 1er. Pour l’application du présent arrêté, il faut entendre par :
1o Ministre : le Ministre de la Ruralité;
2o décret : le décret du 11 avril 2014 relatif au développement rural.
Art. 2. A l’article 3, § 2, du décret, pour autant qu’ils soient directement liés à la mise en œuvre d’actions de

développement reprises dans le programme communal de développement rural, il faut entendre par :
1o investissements corporels éligibles :
a) l’acquisition et la construction d’immeubles bâtis;
b) les travaux d’aménagement ou de rénovation de tout ou partie d’immeubles bâtis;
c) l’acquisition et l’aménagement d’immeubles non bâtis;
2o investissements incorporels éligibles :
a) les prestations en termes de recherche, de stratégie et de prospective relatives au milieu rural;
b) les prestations relatives à la conception et à la création d’outils de promotion du milieu rural.
Art. 3. Les groupes de travail visés à l’article 11, 5o, du décret sont créés soit avant la mise en place de la

Commission locale de développement rural, soit par la Commission locale de développement rural en vertu de
l’article 5, alinéa 2 du décret.

Art. 4. § 1er. L’analyse des caractéristiques de la commune visée à l’article 13, § 1er, 1o, du décret, vise à mettre en
évidence à les spécificités de la commune, ses enjeux de développement ainsi que les démarches déjà entreprises pour
y répondre.

Cette analyse prend la forme d’un rapport concis et facilement appropriable. Elle repose sur des données
adéquates, fiables et actuelles.

§ 2. Le rapport d’analyse comprend au moins :
1o une carte d’identité de la commune présentant succinctement les caractéristiques générales de la commune ainsi

que sa localisation géographique;
2o une présentation de la commune en tant qu’acteur, de ses principaux moyens humains et financiers mobilisables

pour l’opération de développement rural, incluant notamment conseil communal, conseils consultatifs, organigramme
des services communaux et capacité financière;
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3o une analyse des principales caractéristiques des milieux physique et naturel et du paysage, mettant en évidence
les atouts majeurs et les principales contraintes du territoire ainsi que les démarches de protection, de valorisation et
de sensibilisation déjà entreprises;

4o la structure du bâti, ses principales caractéristiques urbanistiques et patrimoniales, les espaces publics
structurants ainsi que les démarches de gestion du bâti et d’urbanisation déjà entreprises;

5o une analyse des caractéristiques démographiques et socio-économiques significatives de la commune, ainsi que
leurs évolutions escomptées permettant d’identifier les groupes les plus démunis et d’estimer les besoins futurs de la
population en termes d’équipements et de services;

6o une analyse des principales caractéristiques du logement et de la politique communale en la matière;
7o une analyse des principales forces et faiblesses des secteurs économiques significatifs dans la commune;
8o une analyse des services et équipements collectifs, en ce compris les besoins, les carences éventuelles, l’offre et

les infrastructures, les projets envisagés et les stratégies développées;
9o une analyse des principales caractéristiques des réseaux de déplacements, ainsi que les stratégies déjà en cours

en matière de mobilité;
10o une analyse des principales caractéristiques et des actions entreprises en matière de gestion des ressources

naturelles.
§ 3. Le rapport d’analyse comprend au moins les cartes établies au 1/10 000e présentant ou synthétisant les

éléments suivants :
1o les types d’occupation du sol et les cours d’eau;
2o le plan de secteur;
3o le réseau des voies de communication;
4o la structure du bâti en ce compris les espaces publics structurants;
5o les propriétés publiques, les périmètres couverts par des outils d’aménagement du territoire ou autres;
6o le patrimoine communal bâti ou non, présentant en outre les zones d’intérêt écologique, paysager et

architectural;
7o les zones de contraintes et de risques.
§ 4. Le rapport d’analyse comprend en outre :
1o la présentation de l’auteur de projet chargé d’élaborer et de mettre en forme le projet de programme communal

de développement rural;
2o une synthèse de l’analyse, à soumettre en consultation lors des réunions faisant appel à la participation de la

population.
Art. 5. La description des résultats de la participation de la population comprend :
1o la méthode utilisée pour la participation de la population;
2o la présentation de l’éventuel organisme d’accompagnement;
3o le calendrier et la synthèse des résultats des réunions d’information, de consultation et des groupes de travail;
4o la composition de la Commission locale de développement rural;
5o la composition des groupes de travail;
6o le calendrier et la synthèse des résultats des réunions de la commission locale de développement rural.
Art. 6. Le diagnostic partagé peut prendre la forme d’un tableau Atouts-Faiblesses-Opportunités-Menaces, en

abrégé « AFOM ».
Art. 7. La stratégie de développement présente les objectifs de développement spécifiques à la commune, leurs

justifications vis-à-vis du diagnostic partagé et les effets multiplicateurs attendus.
La stratégie reprend, pour chaque objectif, les modalités d’évaluations qualitative et quantitative des indicateurs.

Un tableau de bord des indicateurs est élaboré et évalué tous les cinq ans.
Art. 8. § 1er. La description de chaque projet fait l’objet d’une fiche dans le programme communal de

développement rural, dont le modèle est arrêté par le Ministre, mentionnant notamment la situation et le numéro de
projet figurant sur la carte prévue à l’article 10.

Chaque fiche établit notamment la justification du projet par rapport aux besoins identifiés dans le diagnostic
partagé, son lien avec les objectifs de développement, son impact sur le développement durable et des indicateurs de
réalisation et d’impact.

§ 2. La programmation, la mise en œuvre et le contenu minimum des fiches sont déterminés en fonction des
principes suivants :

1o les projets dont l’inscription est prévue durant les trois premières années de mise en œuvre du programme
communal de développement rural sont repris dans le lot 1;

2o les projets dont la réalisation est prévue entre la quatrième et la sixième année de mise en œuvre du programme
communal de développement rural sont repris dans le lot 2;

3o les autres projets sont repris dans le lot 3;
4o les projets ou actions déjà en cours de réalisation ou terminés pendant l’élaboration du programme communal

de développement rural sont repris dans le lot 0.
Les projets du lot 1 visé à l’alinéa 1er, 1o, prennent la forme d’une fiche complète avec estimation précise des coûts.
Les projets du lot 2 visé à l’alinéa 1er, 2o, sont présentés par une fiche sans estimation des coûts. L’estimation des

coûts ne devra être ajoutée qu’au moment de l’introduction de la demande de convention.
Les projets du lot 3 visé à l’alinéa 1er, 3o, reprennent au moins l’intitulé, la description et la justification du projet

par rapport à la stratégie de développement.
Le lot 0 visé à l’article 8, § 2, 4o, se présente sous forme de catalogue indicatif.
Si le projet est exécuté en phases successives, le programme global de l’investissement est produit.
Art. 9. En fonction de la stratégie de développement visée à l’article 7, le programme communal de développement

rural précise :
1o l’intégration des projets et de leurs effets multiplicateurs sur le développement de la commune;
2o la programmation dans le temps;
3o la planification dans l’espace;
4o les sources de financement escomptées.
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Art. 10. Le tableau récapitulatif visé à l’article 13, § 1er, 6o, du décret comprend tous les projets avec la mention des
objectifs poursuivis, les sources de financements, les moyens utilisés et la programmation des réalisations, ainsi qu’une
carte reprenant la localisation des différents projets du programme.

Art. 11. Chaque partie du PCDR fait l’objet d’une évaluation du respect des principes directeurs du développement
durable, à savoir l’efficience, la résilience et la suffisance, tels que définis à l’article 4 du décret du 27 juin 2013 relatif
à la stratégie wallonne de développement durable.

L’évaluation réalisée indique comment les éléments du programme s’inscrivent dans la démarche durable définie
à l’article 2, § 2, du décret.

Art. 12. La commune établit six exemplaires originaux du projet de programme visé à l’article 13, § 1er, du décret
destiné :

1o au Ministre;
2o à la commune;
3o à la Commission locale de Développement rural;
4o au président de la Commission régionale;
5o à l’Administration;
6o à l’organisme ayant assuré l’assistance de la commune dans son opération de développement rural.
Des copies sous format électronique du projet de programme, en ce compris les procès-verbaux de réunions, sont

communiquées par la commune :
1o au Ministre-Président du Gouvernement wallon;
2o au Ministre-Président du Gouvernement de la Communauté française ou, s’il échet, au Ministre-Président du

Gouvernement de la Communauté germanophone;
3o aux membres de la Commission régionale, sauf demande d’un membre de bénéficier d’une copie papier de

l’exemplaire original, hors annexes;
4o aux membres du conseil communal;
5o aux membres de la Commission locale de Développement rural;
6o à l’Administration.
Art. 13. Le Ministre arrête les modèles-types de conventions visées à l’article 15 du décret, qui comptent au moins

les éléments suivants :
1o la définition et la programmation de l’investissement qui concerne uniquement un seul projet;
2o les obligations de la ou des communes et, le cas échéant, de la régie communale autonome;
3o l’estimation chiffrée du projet;
4o le délai maximal fixé pour l’exécution du projet;
5o les subventions contribuant au financement du projet et leur taux d’intervention;
6o les modalités d’approbation du projet;
7o les modalités de liquidation de la subvention;
8o la nature des droits dont dispose le demandeur sur le bien qui fait l’objet de la demande de convention.
Art. 14. La demande portant sur la conclusion d’une convention adressée au Ministre comporte :
1o la ou les délibérations communales et, le cas échéant, la décision du Conseil d’administration de la Régie

communale autonome sollicitant la convention;
2o l’extrait du ou des procès-verbaux de la ou des Commissions locales de Développement rural concernant le

projet demandé;
3o une note d’intention du projet;
4o une fiche descriptive du projet;
5o une esquisse avec estimation sommaire des coûts;
6o le cas échéant, les documents utiles précisant la manière dont les communes ou régies communales autonomes

mettent en œuvre et gèrent les projets visés à l’article 3, § 4, du décret.
Art. 15. Le rapport d’activités de la commission locale visé à l’article 24, alinéa 2, 2o, du décret comprend :
1o la fréquence des réunions et un résumé de leur déroulement;
2o les modifications de composition;
3o les éventuelles modifications apportées au règlement d’ordre intérieur;
4o les comptes rendus des réunions.
Art. 16. Le rapport comptable visé à l’article 24, alinéa 2, 3o, du décret comporte :
1o les états d’avancement financiers des acquisitions et travaux réalisés au cours de l’année listant les factures

payées et les subsides reçus;
2o la situation du patrimoine acquis et rénové avec les subventions de développement rural;
3o le relevé des charges et loyers provenant des immeubles visés au 2o;
4o le produit des ventes de biens acquis, construits ou rénovés avec des subventions de développement rural;
5o des propositions de réaffectation des bénéfices et produits générés aux 3o et 4o en vue de constituer tout ou partie

de la part communale dans le financement des projets et actions inscrits dans le programme communal de
développement rural.

Art. 17. L’arrêté de l’Exécutif régional wallon du 20 novembre 1991 portant exécution du décret du 6 juin 1991
relatif au développement rural est abrogé.

Art. 18. Le Ministre de la Ruralité est chargé de l’exécution du présent arrêté.
Namur, le 12 juin 2014.

Le Ministre-Président,
R.DEMOTTE

Le Ministre des Travaux publics, de l’Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine,
C. DI ANTONIO
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